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Maître Michael J. Remington a plus de trente ans d’expérience dans 

plusieurs domaines :  la propriété intellectuelle (intellectual property) 

(droit d’auteurs, marques de fabrique, marque de commerce, marque 

déposée, brevet d’invention, et protection légale des circuits intégrés 

« seminconductor chip mask works ») ; le droit international ; les 

relations avec le gouvernement et des groupes d’influences  (le 

lobbying).  Pendant neuf ans, il a été le conseiller en chef du sous-comité 

judiciaire de la Chambre des représentants américains pour les droits de 

la propriété intellectuelle et de l’administration judiciaire. 

 

Expert en propriété intellectuelle.  Maître Remington était le 

conseiller de la Chambre des représentants américains pour la 

promulgation de plus de vingt lois publiques, en particulier les lois 

suivantes :  la loi de 1984 sur la protection des puces (Semiconductor 

Chip Protection Act) ; la modification de la loi pour les recherches 

gouvernementales et la politique du développement des brevets (1984) ; 

la mise en œuvre du décret de la Convention de Berne (1988) ; la loi sur 

les satellites à usage domestique (1988) ; la loi pour des révisions 

légales des marques déposées (1988) ; la loi pour la protection des 

droits d’auteurs pour des œuvres architecturales (1990) ; ainsi que 

d’autres modifications importantes des lois sur des brevets d’inventions, 

y compris la modification de la loi sur le processus.  Il a fait partie de la 

délégation américaine des groupes de travail et aussi participé à la 

conférence diplomatique organisée par l’OMPI sur le traité international 

concernant les circuits intégrés.  Il était avocat-conseil de l’OMPI et des 

Nations Unies sur la question des droits d’auteurs dans les pays en voie 

de développement en Asie et en Amérique du Sud.  Maître Remington 

est un membre du comité consultatif de la publication du Bureau des 

Affaires nationales, Journal des brevets d’invention, des marques de 

fabrique, et des droits d’auteurs (Patent, Trademark and Copyright 

Journal).  Il faisait partie du personnel du Comité consultatif de 

l’information et l’infrastructure nationale (National Information 

Infrastructure Advisory Council). 

 

Réforme du tribunal ; Relations gouvernementales.  Maître 

Remington est l’ancien directeur de l’Organisation gouvernementale de la 

discipline et du renvoi judiciaire (National Commission on Judicial 

Discipline and Removal), une entité établi par Congrès afin d’étudier et 

de faire des rapports pour le Président, le Président de la Cour Suprême, 

et le Congrès sur des questions de l’inconduite et de la mise en 

accusation judiciaire.  Il était avocat-conseil à la Chambre des 

représentants pour plusieurs lois qui améliorent l’exercice de la justice.  

Il était conseiller et liaison au Comité d’Etude des cours fédérales et 

aussi a reçu des éloges officiels de la Cour d’appel américain du 11ème 
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circuit (U.S. Court of Appeals for the 11th Circuit) et de la Cour 

américaine des revendications fédérales (U.S. Court of Federal Claims).  

Maître Remington aussi a été élu secrétaire de l’Institut Européen, 

l’organisation mondiale éminente de la promotion des relations Euro-

américaines. 

 

Expertise internationale.  Maître Remington a une expertise mondiale.  

Il a travaillé aux plusieurs continents :  l’Afrique, l’Europe, l’Asie du Sud, 

et l’Amérique du Sud.  Il a vécu pendant deux ans en Côte d’Ivoire, où il 

faisait du travail bénévole avec le Corps de la Paix.  Grâce à une bourse 

de l’organisation prestigieuse « Fulbright, » il a étudié en France au 

Conseil d’Etat (Paris) et aux tribunaux administratifs de Paris et de 

Versailles.  Maître Remington parle couramment le français ; il s’est 

marié avec une Française et ils ont trois enfants adoptés de l’Inde.  Il a 

travaillé en tant qu’expert pour l’OMPI au Sri Lanka, pour la Bibliothèque 

du Congrès des Etats-Unis en Inde, pour les Nations Unies au Brésil, et 

pour la Fondation Asie au Bangladesh, au Pakistan, et au Népal.  

 

Clientèle américaine et internationale.  Les clients de Maître 

Remington comprennent une association des droits d’exécution et de 

représentation de milliers de paroliers et de maisons d’édition de 

musique ; une coalition de l’industrie photographique, en particulier en 

ce qui concerne des clients qui s’occupent des touches finales des 

photographies ; quelques associations à but non-lucratif ; une 

association de biotechnologie ; une association universitaire ; plusieurs 

compagnies de logiciel informatique ; des entreprises de commerce 

électronique ; et des auteurs et créateurs.  Il a témoigné plusieurs fois 

devant le Congrès américain et il a été appelé à servir en tant que 

témoin spécialiste à propos des questions judiciaire en ce qui concerne 

plusieurs cas de brevets d’inventions et de marques de fabrique.  Maître 

Remington est membre du conseil d’administration du Comité d’avocats 

pour les droits civil sous loi (Lawyers’ Committee for Civil Rights Under 

Law).  Il est licencié et diplômé en droit de l’Université de Wisconsin 

(avec mention, 1973).  Avant de travailler pour le cabinet Drinker Biddle 

& Reath LLP (1996), il était partenaire chez un cabinet d’avocats à 

Washington, D.C.  Maître Remington est membre du barreau de l’état du 

Wisconsin et du District of Columbia (Washington, D.C.), membre de la 

section de la propriété intellectuelle de l’American Bar Association, et 

membre de l’Union Internationale des Avocats. 

 

 
 

 


